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Dans sa déclaration liminaire la CGT évoque le déficit national, plus de 600 postes B non pourvus et la conséquence pour notre département puisque cette pénurie est déclinée par la DGFiP au niveau local : le déficit en contrôleur est estimé à 2,8 pour le cher.

Résultat : certains services en déficit de personnels qui n’arrivent plus à fonctionner et des agents en souffrance.

Réponse de la direction : vous exagérez ce n’est pas l’usine !

La CGT estime que ça le devient, notamment dans les services de gestion, puisque le déficit d’agents conduit à une réorganisation des services et à une industrialisation des tâches : on y traite essentiellement des listes d’anomalies mais pas les dossiers dans leur ensemble. Cela rend le travail inintéressant et, puisque toujours fait dans l’urgence, extrêmement stressant.

Après les affectations locales de nombreux services sont en sous effectifs :

Le SIE de Bourges sud 

Le SIE de Bourges nord (1 détachement vers le SIE sud !)

Le SIE de St Amand 

Le SIE de Sancerre

La conservation des hypothèques de Sancerre

La conservation des hypothèques de Bourges 

Et la conservation des hypothèques de St Amand qui n’apparaît plus comme déficitaire puisque le poste vacant a été supprimé ! Mais le travail n’a pas pour autant disparu.

Les SIP sont moins fragilisés mais commencent à être en déficit (Vierzon et SIP Bourges nord).

Ces sous effectifs sont calculés par rapport à l’outil de gestion des personnels de la direction (TAGERFIP) donc déjà en deçà du nombre de personnel qui serait nécessaire pour fonctionner correctement.

Nous somment intervenus également sur le fait que jusqu’à présent (mutations 2011), les agents désirant aller en SIP pouvaient sur leur fiche de vœux choisir entre contrôle ou gestion ; la direction vient de supprimer cette possibilité cette année sans explications et sans en avoir informé les élus du personnel. 

Cela déstabilise les agents ; de plus, cela crée un déséquilibre entre les possibilités offertes aux agents les années précédentes et cette année. 

Tant que les règles de gestion ne sont pas harmonisées au niveau national (prévu dans un an ou deux), la DDFiP pouvait maintenir les règles locales d’usage. La direction a fait le choix inverse, remettant en cause l’un de nos acquis.

Réponse de la direction : TAGERFIP ne va pas en dessous de l’affectation SIP sauf “ relation publique ” qui est un service à part. Il faut faire confiance aux chefs de service qui sauront placer les agents là où leurs compétences seront le plus utiles.

Nous n’accusons pas les chefs de services de mal gérer mais poussés par le manque d’effectifs ils peuvent être amenés à déplacer l’agent, cela enlève une sécurité et fragilise la position des agents.

Nous maintenons que les anciennes règles pouvaient continuer à s’appliquer. TAGERFIP est une excuse, la direction en profite pour diminuer la possibilité des agents d’exprimer leur choix ; ce n’est pas un progrès mais une harmonisation par le bas.

Les élus de la CGT ont demandé que soit jointe à la note d’ouverture de la campagne d’affectations locales la liste des postes implantés et la répartition des services entre FIPER et FIPRO.

La direction accepte

Nous avions demandé d’avoir connaissance de cette note d’ouverture avant sa diffusion pour l’étudier et éventuellement ajouter des précisions qui la rendraient plus lisible aux agents. Cette fois nous l’avons eue 2 heures avant sa mise en ligne sur ULYSSE ; autant dire que les élus du personnel, n’étant pas permanents, ne pouvaient l’étudier.
La direction promet de faire mieux 

On demande à voir !

Nous avons demandé que le poste d’assistant de prévention (ex-ACMO) soit créé sur le cher et non prélevé sur les effectifs des services.

La direction n’est pas maître des effectifs, cela doit être fait au niveau national.

Nous avons voté contre ce mouvement qui bien que respectant l’affectation des agents à l’ancienneté laisse de nombreux postes vacants sur le cher et des services en souffrance.

Nous sommes intervenus contre le détachement d’une collègue du SIE nord vers le SIE sud, cela va soulager le SIE sud mais déstabiliser le SIE nord ou 2 départs en retraite sont à venir fin 2012 et début 2013. Le détachement n’est pas une solution. La DG doit recruter le personnel suffisant pour compenser les vacances d’emploi

Depuis quelques années nous avions obtenu que nous soit communiquées les affectations des ALD et des EDRA après la clôture de la CAPL, une fois encore la direction revient sur un acquis en nous communiquant cette liste le lendemain seulement.

Cela empêche les syndicats de faire une analyse complète et d’intervenir sur l’état réel des services en fin de séance.
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